
de prendre note de l’allocution d’ouverture de M.
société de l’information et de la
l’homme et de l’Etat de droit, consacrée aux 

l’
es Droits de l’homme et de l’

» et l’a invité à se demander s’il serait envisag
ce rapport qui présenterait d’autres aspects fondamentaux caractéristiques du système de l’

années en mettant l’accent sur le caractère fructueux et multidisciplinaire de la collaboration 
avec d’autres organes et comités 

Adoption du projet d’ordre du jour

d’adopter l’ordre du jour sans amendement (la liste des participants et l’ordre du jour font 
respectivement l’objet des

mailto:dgi-cdpc@coe.int
http://www.coe.int/cdpc


l’

à l’issue d’une discussion sur les modalités d’examen de ces conventions dans l’avenir, de 
charger le Bureau d’élaborer un document sur la mise en œuvre/l’évaluation de ces conventions 

OC et du Comité de Lanzarote d’avoir répondu 

œuvre/l’évaluation des conventions dont leurs 

l’échange de vues utile sur la mise en œuvre/l’évaluation 

d’inviter les présidents du GRECO et de MONEYVAL
de décembre afin qu’ils lui donnent des informations sur la mise en œuvre/l’évaluation des 

Préparation d’un document/rapport en vue d’identifier les nouvelles formes d
qui ont émergé ces dernières années en lien avec l’utilisation des technologies modernes et qui 
ont mis en lumière d’éventuelles lacunes dans le droit pénal/sanctions 

L’impact légal et comportemental des technologies modernes
après avoir réfléchi aux modalités de mise en œuvre de cette tâche qui figure dans les résultats 

2015, de demander au Bureau d’élaborer, 
avec l’aide du secrétariat et l’assistance éventuelle d’un ou de plusieurs consultants 
document/rapport mettant en évidence les développements les plus significatifs s’agissant de 
l’utilisation (l’
nouvelles formes de comportements délictueux à cet égard qui nécessiteraient d’être pris en 

Conférence du Conseil de l’Europe des ministres de la Justice (Vienne, 

-

concernant la rédaction d’un document de travail par 
Bigot, juge à la Cour d’appel de Colmar (France))

-
travail qu’elle a préparés («

- r le questionnaire à sa prochaine réunion et de l’envoyer à toutes
. Les réponses reçues devraient constituer la base d’un rapport/analyse 

-



les principaux éléments d’un rapport/analyse sur la partie de la résolution des 

–

- ’agissant
sur l’état 

d’avancemen onférence des directeurs d’administration 

- d’examiner le projet d’ordre du jour annoté de la prochaine session pléni
2014) et de l’approuver.

Conférence du Conseil de l'Europe des Directeurs d’administration 

-

-

Promotion de l’intégrité du sport pour l

Projet de convention du Conseil de l’Europe contre la manipulation des compétitions sportives 

-
négociation d’un projet de convention contre la manipulation des compétitions sportives données 

Hjortenberg, et par le Secrétaire exécutif de l’APES, 

- d’examiner et d’approuver l’avis du CDPC sur le projet de convention du Conseil de l'Europe 

- de convenir, étant donné que l’article 11 du projet de convention («
») n’exige pas des Etats membres qu’ils érigent en infractions pénales 

, de s’abstenir de formuler des observations sur cette question. En séance 
plénière, Malte a toutefois fait part des réserves qu’elle avait au sujet de l’article

Malte approuve l’objectif général de la convention, elle a toujours émis 
delà du champ d’application de la 

et a transmis une note reproduite à l’annexe

- en relation avec l’article 26 du projet de convention «

l’expérience de l’élaboration des conventions 

Compte tenu de l’adhésion possible d’Etats tiers (non

notamment sur l’extradition, l’entraide judiciaire en 
matière pénale, le gel, la saisie, la confiscation et le recouvrement des produits du crime, à l’instar 



des dernières conventions de l’O
sur une quelconque compétence à l’égard des personnes 

l’entraide judiciaire concernant les

- de charger le Secrétariat de transmettre l’avis à l’APES. 

Faisabilité d’un protocole additionnel à la Convention pénale du Conseil de l'Europe sur la 

-
décision prise par le GRECO au sujet de la faisabilité d’un protocole additionnel à la Convention 

re une décision ferme à ce sujet, car la question mérite d’être davantage examinée, 
notamment à la lumière des résultats du travail en cours au sein de l’Accord partiel élargi sur le 

nombre de règles que devront prendre dûment en compte les comités d’experts dans leur travail 
de rédaction en tant que base sur laquelle s’a

- de prendre note de l’exposé de M.
préliminaires menés à ce jour, d’examiner le document « –

» qu’il a préparé et de procéder à un échange de vues et à une discussion sur les 
modalités de mise en œuvre de ce projet à l’avenir

- d’approuver la proposition du Bureau de constituer un petit groupe d’experts qui pourrait aider

- de convenir d’élargir la participation aux travaux de ce groupe d’experts aux délégations qui ont 
t de leur souhait d’y participer

Comité d’experts sur le fonctionnement des conventions européennes sur la coopération dans le 

-
Joana Gomes Ferreira sur des sujets d’intérêt 

commun, en particulier la mise en œuvre/l’évaluation des conventions dont la responsabilité 

- OC le mandat de poursuivre son travail sur la mise à jour/l’a

d’examiner avec soin quelles sont les questions qui devraient être traitées dans un ou plusieurs 
t être traitées par d’autres moyens 

», c’est

- OC, en coopération avec d’autres comités ou 

particulier, d’une session spéciale consacrée à la saisie et la confiscation des produits du crime, 

-



-
nus et d’extradition fondées sur les conventions pertinentes du C

- se produire dans les procédures d’extradition en raison 
procédures d’asile.

-

l’ancien groupe de rédaction ad hoc sur la criminalité transnationale organisée

- d’approuver le Livre blanc 

d’extrader ses propres ressortissants est l’un des deux problèmes le plus souvent invoqué par les 
praticiens s’agissant de l’exécution des demandes de coopération et s’oppose à la conclusion que 
chaque Etat devrait faciliter l’extradition de ses propres ressortissants afin qu’ils soient jugé
l’Etat requérant (page 20

puisqu’il s’agit d’un écart par rapport aux obligations 

d’origine criminelle.

- de soumettre le Livre blanc au Comité des Ministres pour examen, accompagné d’une 
et d’informer sur le suivi prévu pour 

- d’approuver la proposition du Bureau visant à élaborer un plan d’action précis

-

de l’homme et de l’Etat de droit en Europe

–

-
menées par le CODEXTER, s’agissant en particulier de ses travaux en cours sur les techniques 
spéciales d’enquête

- d’étudier le document préparé par le CODEXTER («

et MONEYVAL) en vue d’élaborer une série de 
projets d’amendements à la Recommandation Rec(2005)10, pour e

l’

-

-

du fait qu’un nombre limité de représentants du CDPC souhaitant assister à la conférence sont 

–

- Markko Kunnapu sur des sujets d’intérêt 



un, en particulier la mise en œuvre/l’évaluation des conventions dont la responsabilité 

Demande de statut d’observateur adressée au CDPC par la Conférence des ministres de la 

-

- d’accorder le statut d’observateur à la 

-

- s’agissant de l’état des signatures et ratifications, de saluer le fait que la Hong

-
la Convention Médicrime afin d’aider les Etats à mener à bien leur processus de 

-

-
l’ex

-

Trafic d’organes 

- ecrétariat au sujet de l’état 
d’avancement du processus d’adoption du projet de convention contre le trafic d’organes 

- de l’Espagne d’accueillir la cérémonie d’ouverture à la signature de 

- de saluer l’adoption de la Recommandation CM/Rec(2014)3 du Comité des Ministres aux Etats 
membres relative aux délinquants dangereux et de rappeler l’importance de la promouvoir par

- s’agissant des activités de promotion de la Recommandation CM/Rec(2014)3 relative aux 



» qui s’est tenue

 l’organisation d’un atelier consacré aux délinquants dangereux qui se tiendra à l’Université 



-

d’examiner la Recommandation de l’Assemblée parlementaire du Conseil de l’Europe 

prendre note de la recommandation et d’exprimer son regret
le CDPC n’ai

l’égalité 
pour l’égalité entre les 



– –

/ Palais de l’Europe
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Boškovićeva 5, Zagreb
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Ms Vygantė MILAŠIŪTĖ, Head of the Division of International Agreements Law, International Law Department, 

Ms Enesa HASANAGIĆ, A

Mr Sławomir BUCZMA, National Expert, General Secretariat of the Council of the European Union, Rue de la Loi, 



–

General’s Office of the Russian Federation

, Ministry of Justice of the Slovak Republic, Address: Župné námestie 13,813 11, Bratislava

Ms Tanja TRTNIK, Senior Adviser, Ministry of Justice of the Republic of Slovenia, Župančičeva 3, 1000 



–
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Mr İlyas PEHLİVAN, Judge at the International Law and Foreign Relations department, Ministry of Justice, Adalet 
Bakanlığı Ek Bina Mustafa Kemal Mahallesi 2151. Cad. No: 34/A Söğütözü/Ankara

Ms Helena LISUCHOVA, Head of the International Cooperation Department, Ministry of Justice, Vyšehradská 16, 



–

Mr Sławomir BUCZMA, Nationa

–
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A la suite d’
une large majorité de se mettre d’accord au moyen d’une procédure écrite

A titre de première remarque générale, le CDPC est d’accord avec les d

dispositions du projet de Convention relèvent de la compétence d’autres organes 

Cela dit, le CDPC estime que l’article 19 paragraphes 1 et 2 devrait être ainsi libellé : 

–

compétence à l’égard d’une infraction visée aux articles
lorsque l’infraction est commise :

à bord d’un navire battant pavillon de cette Partie
à bord d’un aéronef immatriculé selon ses lois

Chaque Etat ou l’Union européenne peut, au moment de la signature ou du dépôt de 
son instrument de ratification, d’acceptation ou d’approbation, 
au Secrétaire Général du Conseil de l'Europe, déclarer qu’il/elle se réserve le droit de ne pas 
appliquer, ou de n’appliquer que dans des cas ou conditions spécifiques, les règles de 

Tel est le texte qui a été adopté par les membres du groupe de rédaction de l’EPAS à 
l’occasion de leur 6 et dernière réunion qui s’est tenue à Strasbourg les 21 et 22 janvier 2014.

En ce qui concerne l’article 18 paragraphe 4 du projet de Convention, qui concerne la 

disposition type la plus récente à cet égard (l’article
Lanzarote et l’article

physiques ayant commis l’infraction.  

, le CDPC estime qu’il faudrait modifier les parties pertinentes du projet de rapport 

Etant donné que l’article 11
») n’oblige pas les Etats membres à sanctionner pénalement « les paris sportifs illégaux », le 
CDPC s’abstient de tout commentaire à ce sujet. Néanmoins, lors de la réunion plénière du 

13 juin 2014), Malte a exprimé ses réserves concernant l’article 3.5.a):



« Bien qu’étant d’accord avec l’objectif global de la Convention, Malte a depuis toujours de 
vives réserves à l’égard de la définition des « paris sportifs illégaux » qu’elle 

delà du champ d’application de la Convention surtout en ce qui concerne les relations 

En ce qui concerne l’article 26 du projet de Convention (« Mesures de coopération 
le СDPC a déclaré que les dispositions du projet de 

de l’expérience acquise lors de la rédaction de certaines conventions récentes du Conseil de 
l’Europe dans le dom
suivante à l’occasion de la réunion plénière du CDPC : 

« Compte tenu de la possibilité que des Etats tiers (non membres du Conseil de l’Europe) 

compris l’extradition, l’entraide judiciaire en matière pénale, et le gel, la saisie, la confiscation 
ement des produits du crime, comme c’est le cas dans les conventions les plus 

En outre, le projet de Convention ne contient aucune disposition sur la compétence à l’égard 
rales ni sur l’entraide judiciaire en ce qui concerne les personnes morales 


